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La nouvelle est tombée au printemps dernier comme un arbre qui s’écrase dans la nuit pendant que 
la population dort paisiblement. Le 13 mai 2022 était démoli le centre commercial du Domaine de 

l’Estérel, situé à Sainte-Marguerite-du-Lac-Masson, un immeuble dont une partie importante était 

classée en raison de sa valeur patrimoniale. Dans une lettre publiée dans l’édition du journal Le 

Devoir du 28 mai, Renée Charest et France Vanlaethem, appuyées par 33 co-signataires, expliquent 

en quoi il s’agit d’une perte inestimable et d’un affront impardonnable au regard des dispositions 

légales censées protéger le patrimoine bâti au Québec. « L’ancien centre commercial du Domaine-

de-l’Estérel est l’une des premières manifestations de l’architecture moderne au Québec et était 

reconnu pour sa valeur patrimoniale exceptionnelle. Il s’agissait du dernier et ultime témoin à 
vocation collective du vaste domaine de villégiature aménagé par le baron Louis Empain et son 

architecte, Antoine Courtens, dans les Laurentides, aux abords des lacs Masson et Dupuis, à la fin 

des années 1930. La tête de l’édifice, son fameux restaurant-dancing Blue room et la cage d’escalier 

qui y mène étaient classés immeuble patrimonial depuis 2013. » (Le Devoir, 22 mai 2022). À ce jour, 

le propriétaire des lieux est resté impuni et semble profiter de l’inaction des autorités compétentes en 

la matière en conservant la main mise sur le site qui a fait l’objet de la démolition. Une sanction à la 

mesure de la gravité du geste pourrait être de restituer le domaine ou à tout le moins une partie de 

celui-ci à la municipalité. Les ressources à la disposition des villes de cette taille demeurent, on le 

sait, très limitées et les discussions en cours à Sainte-Marguerite en témoignent éloquemment alors 

qu’on s’interroge sur l’opportunité d’investir dans un projet de restauration qui pèserait lourdement 

sur les 2800 contribuables. On en revient, là encore, au rôle de l’État dans ce domaine et à cette 

impression qu’en dépit d’un cadre législatif qui lui accorde un pouvoir d’intervention la priorité est 

ailleurs. Comment inverser cette logique? Des organismes en patrimoine, à l’échelle nationale et 
locale, se sont mobilisés à l’occasion de la campagne électorale pour porter le débat autour du 

Domaine de l’Estérel sur la place publique. Le samedi 17 septembre, à l’Hôtel de Ville de Sainte-

Marguerite-du-Lac-Masson se tiendra une journée de réflexion réunissant des spécialistes et des 

chercheurs, ainsi que des élus locaux et les candidats des principaux partis politiques. La question 

lancée à ces invités sera : Faut-il reconstruire le centre commercial du Domaine de l’Estérel? 
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